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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des douanes  

    Titre X : Taxes diverses perçues par la douane 
    Chapitre Ier : Taxes intérieures. 

- Article 265 C 

    Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23 
 
I.-Les produits énergétiques mentionnés à l'article 265 ne sont pas soumis aux taxes intérieures de 
consommation : 
1° Lorsqu'il s'agit de produits repris aux codes NC 4401 et 4402 de la nomenclature douanière ; 
2° Lorsqu'ils font l'objet d'un double usage, c'est-à-dire lorsqu'ils sont utilisés à la fois comme 
combustible et pour des usages autres que carburant ou combustible. 
Sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques, d'électrolyse ou de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux 
seules quantités de produits énergétiques utilisés pour ce double usage ; 
3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la 
nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du 
règlement (CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la 
nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) n° 3037/90 
du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques, sous la division 
23. 
II.-Les modalités d'application du I ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et de 
leur affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret. 
III.-La consommation de produits énergétiques réalisée dans l'enceinte des établissements de production de 
produits énergétiques n'est pas soumise aux taxes intérieures de consommation mentionnées aux articles 265 et 
266 quater lorsque cette consommation est effectuée pour la production des produits énergétiques eux-mêmes 
ou pour la production de tout ou partie de l'énergie nécessaire à leur fabrication. Les éléments justificatifs 
permettant de n'être pas soumis aux taxes sont déterminés par décret. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2007-1824 du 25 décembre 2007 de finances rectificative pour 2007 

- Article 62 
(…) 
VIII. ― Après l'article 265 B du même code, il est inséré un article 265 C ainsi rédigé :  
Art. 265 C.-I. ― Les produits énergétiques mentionnés à l'article 265 ne sont pas soumis aux taxes intérieures 
de consommation :  
1° Lorsqu'il s'agit de produits repris aux codes NC 4401 et 4402 de la nomenclature douanière ;  
2° Lorsqu'ils font l'objet d'un double usage, c'est-à-dire lorsqu'ils sont utilisés à la fois comme combustible et 
pour des usages autres que carburant ou combustible.  
Sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques ou de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux seules quantités de 
produits énergétiques utilisés pour ce double usage ;  
3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la 
nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du 
règlement (CEE) n° 3037 / 90 du 9 octobre 1990 du Conseil, sous la rubrique " DI 26 ”.  
II. ― Les modalités d'application du I ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et de 
leur affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret.  
III. ― La consommation de produits énergétiques réalisée dans l'enceinte des établissements de production de 
produits énergétiques n'est pas soumise aux taxes intérieures de consommation mentionnées aux articles 265 et 
266 quater lorsque cette consommation est effectuée pour la production des produits énergétiques eux-mêmes 
ou pour la production de tout ou partie de l'énergie nécessaire à leur fabrication. »  
(…) 
 

2. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008  

- Article 70  

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié :  
1° Le 3° du I de l'article 265 C est ainsi rédigé :  
« 3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé 
dans la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle 
résulte du règlement (CE) n° 1893 / 2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 
établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement 
(CEE) n° 3037 / 90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques 
spécifiques, sous la division 23. » ;  
2° Les b et c du 1° du 4 de l'article 266 quinquies B sont ainsi rédigés :  
« b) A un double usage au sens du 2° du I de l'article 265 C ;  
« c) Dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la nomenclature 
statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du règlement (CE) 
n° 1893 / 2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 précité, sous la division 23 ; ».  
II. ― Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Au second alinéa de l'article 302 B, après le mot : « articles », est insérée la référence : « 402 bis, » ;  
2° Au premier alinéa de l'article 362, le pourcentage : « 80 % » est remplacé par le pourcentage : « 90 % » ;  
3° Le premier alinéa du 1° du I de l'article 403 est ainsi rédigé :  
« 835 € dans la limite de 108 000 hectolitres d'alcool pur par an pour le rhum tel qu'il est défini aux a et f du 
point 1 de l'annexe II au règlement (CE) n° 110 / 2008 du Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 
concernant la définition, la désignation, la présentation, l'étiquetage et la protection des indications 
géographiques des boissons spiritueuses et abrogeant le règlement (CEE) n° 1576 / 89 du Conseil et produit 
dans les départements d'outre-mer à partir de canne à sucre récoltée sur le lieu de production, ayant une teneur 
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en substances volatiles égale ou supérieure à 225 grammes par hectolitre d'alcool pur et un titre alcoométrique 
acquis égal ou supérieur à 40 % vol. »  
III. ― Le II entre en vigueur à compter du 1er janvier 2009. 

- Article 265 C modifié 

I.- Les produits énergétiques mentionnés à l'article 265 ne sont pas soumis aux taxes intérieures de 
consommation :  
1° Lorsqu'il s'agit de produits repris aux codes NC 4401 et 4402 de la nomenclature douanière ;  
2° Lorsqu'ils font l'objet d'un double usage, c'est-à-dire lorsqu'ils sont utilisés à la fois comme combustible et 
pour des usages autres que carburant ou combustible.  
Sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques ou de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux seules quantités de 
produits énergétiques utilisés pour ce double usage ;  
3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé 
dans la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle 
résulte du règlement (CE) n° 1893 / 2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 
établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement 
(CEE) n° 3037 / 90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques 
spécifiques, sous la division 23. 
II.-Les modalités d'application du I ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et de leur 
affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret.  
III.-La consommation de produits énergétiques réalisée dans l'enceinte des établissements de production de 
produits énergétiques n'est pas soumise aux taxes intérieures de consommation mentionnées aux articles 265 et 
266 quater lorsque cette consommation est effectuée pour la production des produits énergétiques eux-mêmes 
ou pour la production de tout ou partie de l'énergie nécessaire à leur fabrication. 

3. Loi n° 2010-1488 du 7 décembre 2010 portant nouvelle organisation du 
marché de l'électricité  

- Article 23 

(…) 
IX. ― A la première phrase du second alinéa du 2° du I de l'article 265 C du même code, après les mots :  
« procédés métallurgiques », sont insérés les mots : «, d'électrolyse ». 
(…) 

- Article 265 C modifié 

I.-Les produits énergétiques mentionnés à l'article 265 ne sont pas soumis aux taxes intérieures de 
consommation : 
1° Lorsqu'il s'agit de produits repris aux codes NC 4401 et 4402 de la nomenclature douanière ; 
2° Lorsqu'ils font l'objet d'un double usage, c'est-à-dire lorsqu'ils sont utilisés à la fois comme combustible et 
pour des usages autres que carburant ou combustible. 
Sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques, d'électrolyse ou de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux seules 
quantités de produits énergétiques utilisés pour ce double usage ; 
3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la 
nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du 
règlement (CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la 
nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) n° 3037/90 
du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques, sous la division 
23. 
II.-Les modalités d'application du I ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et de leur 
affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret. 
III.-La consommation de produits énergétiques réalisée dans l'enceinte des établissements de production de 
produits énergétiques n'est pas soumise aux taxes intérieures de consommation mentionnées aux articles 265 et 
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266 quater lorsque cette consommation est effectuée pour la production des produits énergétiques eux-mêmes 
ou pour la production de tout ou partie de l'énergie nécessaire à leur fabrication. 
 

4. Loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 

- Article 23 

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié :  
A. ― Le III de l'article 265 C est ainsi complété par une phrase ainsi rédigée :  
« Les éléments justificatifs permettant de n'être pas soumis aux taxes sont déterminés par décret. »  
(…) 

- Article 265 C modifié 

I.-Les produits énergétiques mentionnés à l'article 265 ne sont pas soumis aux taxes intérieures de 
consommation :  
1° Lorsqu'il s'agit de produits repris aux codes NC 4401 et 4402 de la nomenclature douanière ;  
2° Lorsqu'ils font l'objet d'un double usage, c'est-à-dire lorsqu'ils sont utilisés à la fois comme combustible et 
pour des usages autres que carburant ou combustible.  
Sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques, d'électrolyse ou de réduction chimique. Le bénéfice de la présente mesure est limité aux seules 
quantités de produits énergétiques utilisés pour ce double usage ;  
3° Lorsqu'ils sont utilisés dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la 
nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du 
règlement (CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la 
nomenclature statistique des activités économiques NACE Rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) n° 3037/90 
du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques, sous la division 
23.  
II.-Les modalités d'application du I ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et de leur 
affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret.  
III.-La consommation de produits énergétiques réalisée dans l'enceinte des établissements de production de 
produits énergétiques n'est pas soumise aux taxes intérieures de consommation mentionnées aux articles 265 et 
266 quater lorsque cette consommation est effectuée pour la production des produits énergétiques eux-mêmes 
ou pour la production de tout ou partie de l'énergie nécessaire à leur fabrication. Les éléments justificatifs 
permettant de n'être pas soumis aux taxes sont déterminés par décret. 
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C. Autres dispositions 

1. Code des douanes 

- Article 265 
Modifié par la loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 32  
1. Les produits énergétiques repris aux tableaux B et C ci-après, mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés 
comme carburant ou combustible sont passibles d'une taxe intérieure de consommation dont les tarifs sont fixés 
comme suit :  
Tableau A (abrogé par l'article 43 de la loi de finances rectificative n° 92-1476 du 31 décembre 1992).  
Tableau B : Produits pétroliers et assimilés.  
1° Nomenclature et tarif.  

DÉSIGNATION DES 
PRODUITS  

(numéros du tarif des 
douanes)  

 
INDICE  

d'identification  

 
UNITÉ  

de perception  

 
TARIF  

(en euros)  

   
 

2014  
 

2015  
 

2016  

 
Ex 2706-00       

 
Goudrons de houille, de 
lignite ou de tourbe et 

autres goudrons 
minéraux, même 

déshydratés ou étêtés, y 
compris les goudrons 
reconstitués, utilisés 

comme combustibles.  

 
1  

 
100 kg nets  

 
1,58  

 
3,28  

 
4,97  

 
Ex 2707-50       

 
Mélanges à forte teneur 

en hydrocarbures 
aromatiques distillant 
65 % ou plus de leur 

volume (y compris les 
pertes) à 250° C d'après 

la méthode ASTM D 
86, destinés à être 

utilisés comme 
carburants ou 
combustibles.  

 
2  

 
Hectolitre ou 
100 kg nets 
suivant les 

caractéristiques 
du produit  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2709-00       

 
Huiles brutes de pétrole 

ou de minéraux 
bitumineux.  

 
3  

 
Hectolitre ou 
100 kg nets 
suivant les 

caractéristiques 
du produit  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

huiles légères du 
2710, suivant les 

caractéristiques du 
produit  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

huiles légères du 
2710, suivant les 

caractéristiques du 
produit  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

huiles légères du 
2710, suivant les 

caractéristiques du 
produit  
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2710       

 
Huiles de pétrole ou de 
minéraux bitumineux, 
autres que les huiles 
brutes ; préparations 
non dénommées ni 
comprises ailleurs, 

contenant en poids 70 
% ou plus d'huiles de 

pétrole ou de minéraux 
bitumineux et dont ces 

huiles constituent 
l'élément de base, 

autres que les déchets :  

     

 
--huiles légères et 

préparations :       

 
---essences spéciales :       

 
----white spirit destiné à 

être utilisé comme 
combustible ;  

 
4 bis  

 
Hectolitre  

 
5,66  

 
7,87  

 
10,08 

 
----autres essences 

spéciales :       

 
-----destinées à être 

utilisées comme 
carburants ou 
combustibles ;  

 
6  

 
Hectolitre  

 
58,92  

 
60,64  

 
62,35 

 
-----autres ;  

 
9   

 
Exemption  

 
Exemption  

 
Exemption 

 
---autres huiles légères 

et préparations :       

 
----essences pour 

moteur :       

 
-----essence d'aviation ;  

 
10  

 
Hectolitre  

 
35,90  

 
37,81  

 
39,72 

 
-----supercarburant 

d'une teneur en plomb 
n'excédant pas 0,005 g/ 

litre, autre que le 
supercarburant 

correspondant à l'indice 
d'identification n° 11 

bis ;  

 
11  

 
Hectolitre  

 
60,69  

 
62,41  

 
64,12 

 
-----supercarburant      
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d'une teneur en plomb 
n'excédant pas 0,005 g/ 

litre, contenant un 
additif spécifique 

améliorant les 
caractéristiques 
antirécession de 

soupape, à base de 
potassium, ou tout autre 

additif reconnu de 
qualité équivalente dans 

un autre Etat membre 
de l'Union européenne 
ou dans un autre Etat 
partie à l'accord sur 

l'Espace économique 
européen.  

11 bis  Hectolitre  63,96  65,68  67,39 

 
-----supercarburant 

d'une teneur en plomb 
n'excédant pas 0,005 g/ 

litre, autre que les 
supercarburants 

correspondant aux 
indices d'identification 

11 et 11 bis, et 
contenant jusqu'à 10 % 

volume/ volume 
d'éthanol, 22 % 
volume/ volume 

d'éthers contenant 5 
atomes de carbone, ou 
plus, par molécule et 

d'une teneur en 
oxygène maximale de 4 

% en masse/ masse 
d'oxygène.  

Ce supercarburant est 
dénommé E10 ;  

 
11 ter  

 
Hectolitre  

 
60,69  

 
62,41  

 
64,12 

 
----carburéacteurs, type 

essence :       

 
-----carburant utilisé 

pour les moteurs 
d'avions ;  

 
13 bis  

 
Hectolitre  

 
30,20  

 
32,11  

 
34,02 

 
-----autres ;  

 
13 ter  

 
Hectolitre  

 
58,92  

 
60,83  

 
62,74 

 
----autres huiles légères 

;  

 
15  

 
Hectolitre  

 
58,92  

 
60,64  

 
62,35 

 
--huiles moyennes :       

 
---pétrole lampant :       
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----destiné à être utilisé 
comme combustible :  

15 bis  Hectolitre  5,66  7,57  9,48 

 
-----autres ;  

 
16  

 
Hectolitre  

 
41,69  

 
43,60  

 
45,51 

 
---carburéacteurs, type 

pétrole lampant :       

 
----carburant utilisé 

pour les moteurs 
d'avions ;  

 
17 bis  

 
Hectolitre  

 
30,20  

 
32,11  

 
34,02 

 
---autres ;  

 
17 ter  

 
Hectolitre  

 
41,69  

 
43,60  

 
45,51 

 
---autres huiles 

moyennes ;  

 
18  

 
Hectolitre  

 
41,69  

 
43,60  

 
45,51 

 
--huiles lourdes :       

 
---gazole :       

 
----destiné à être utilisé 
comme carburant sous 
condition d'emploi ;  

 
20  

 
Hectolitre  

 
8,86  

 
10,84  

 
12,83 

 
----fioul domestique ;  

 
21  

 
Hectolitre  

 
5,66  

 
7,64  

 
9,63 

 
----autres ;  

 
22  

 
Hectolitre  

 
42,84  

 
44,82  

 
46,81 

 
----fioul lourd ;  

 
24  

 
100 kg nets  

 
2,19  

 
4,53  

 
6,88 

 
---huiles lubrifiantes et 

autres.  

 
29  

 
Hectolitre  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2711-12       

 
Propane, à l'exclusion 

du propane d'une pureté 
égale ou supérieure à 

99 % :  
     

 
--destiné à être utilisé 
comme carburant (y 
compris le mélange 

spécial de butane et de 
propane dans lequel le 

propane représente plus 
de 50 % en poids) :  
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---sous condition 

d'emploi ;  

 
30 bis  

 
100 kg nets  

 
4,68  

 
6,92  

 
9,16 

 
--autres ;  

 
30 ter  

 
100 kg nets  

 
10,76  

 
13,00  

 
15,24 

 
--destiné à d'autres 

usages.  

 
31   

 
Exemption  

 
Exemption  

 
Exemption  

 
2711-13       

 
Butanes liquéfiés :       

 
--destinés à être utilisés 

comme carburant (y 
compris le mélange 

spécial de butane et de 
propane dans lequel le 
butane représente au 

moins 50 % en poids) :  

     

 
---sous condition 

d'emploi ;  

 
31 bis  

 
100 kg nets  

 
4,68  

 
6,92  

 
9,16 

 
---autres ;  

 
31 ter  

 
100 kg nets  

 
10,76  

 
13,00  

 
15,24 

 
--destinés à d'autres 

usages.  

 
32   

 
Exemption  

 
Exemption  

 
Exemption  

 
2711-14       

 
Ethylène, propylène, 

butylène et butadiène.  

 
33  

 
100 kg nets  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2711-19       

 
Autres gaz de pétrole 

liquéfiés :       

 
--destinés à être utilisés 

comme carburant :       

 
---sous condition 

d'emploi ;  

 
33 bis  

 
100 kg nets  

 
4,68  

 
6,92  

 
9,16 

 
---autres.  

 
34  

 
100 kg nets  

 
10,76  

 
13,00  

 
15,24  
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2711-21  

 
Gaz naturel à l'état 

gazeux :       

 
--destiné à être utilisé 

comme carburant ;  

 
36  

 
100 m ³  

 
1,49  

 
3,09  

 
4,69 

 
--destiné, sous 

condition d'emploi, à 
alimenter des moteurs 

stationnaires, y compris 
dans le cadre d'essais.  

 
36 bis  

 
100 m ³  

 
1,49  

 
3,09  

 
4,69  

 
2711-29       

 
Autres gaz de pétrole et 

autres hydrocarbures 
présentés à l'état gazeux 

:  
     

 
--destinés à être utilisés 

comme carburant ;  

 
38 bis  

 
100 m ³  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

produits 
mentionnés aux 
indices 36 et 36 
bis, selon qu'ils 

sont ou non 
utilisés sous 

condition d'emploi  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

produits 
mentionnés aux 
indices 36 et 36 
bis, selon qu'ils 

sont ou non 
utilisés sous 

condition d'emploi  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable aux 

produits 
mentionnés aux 
indices 36 et 36 
bis, selon qu'ils 

sont ou non 
utilisés sous 

condition d'emploi 

 
--destinés à d'autres 
usages, autres que le 

biogaz et le biométhane 
visés au code NC 2711-

29. 

 
39   

 
Exemption  

 
Exemption  

 
Exemption  

 
2712-10       

 
Vaseline.  

 
40   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2712-20       

 
Paraffine contenant en 
poids moins de 0,75 % 

d'huile.  

 
41   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  
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Ex 2712-90  

 
Paraffine (autre que 
celle mentionnée au 
2712-20), cires de 
pétrole et résidus 

paraffineux, même 
colorés.  

 
42   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2713-20       

 
Bitumes de pétrole.  

 
46   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
2713-90       

 
Autres résidus des 

huiles de pétrole ou de 
minéraux bitumineux.  

 
46 bis   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Autres.       

 
2715-00       

 
Mélanges bitumeux à 
base d'asphalte ou de 

bitume naturel, de 
bitume de pétrole, de 

goudrons minéraux ou 
de brai de goudron 

minéral.  

 
47   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
3403-11       

 
Préparations pour le 

traitement des matières 
textiles, du cuir, des 

pelleteries ou d'autres 
matières, contenant 

moins de 70 % en poids 
d'huiles de pétrole ou 

de minéraux bitumeux.  

 
48   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Ex 3403-19       

 
Préparations 

lubrifiantes contenant 
moins de 70 % en poids 

d'huiles de pétrole ou 

 
49   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
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de minéraux bitumeux.  3 du présent article  3 du présent article  3 du présent article  

 
3811-21       

 
Additifs pour huiles 

lubrifiantes contenant 
des huiles de pétrole ou 
de minéraux bitumeux.  

 
51   

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Taxe intérieure de 

consommation 
applicable 

conformément au 
3 du présent article  

 
Ex 3824-90-97       

 
Emulsion d'eau dans du 
gazole stabilisée par des 

agents tensio-actifs, 
dont la teneur en eau est 
égale ou supérieure à 7 

% en volume sans 
dépasser 20 % en 

volume, destinée à être 
utilisée comme 

carburant :  

     

 
--sous condition 

d'emploi ;  

 
52  

 
Hectolitre  

 
2,1  

 
3,74  

 
5,39  

 
Autres.  

 
53  

 
Hectolitre  

 
28,71  

 
30,35  

 
32  

 
Ex 3824-90-97       

 
Superéthanol E 85 

destiné à être utilisé 
comme carburant.  

 
55  

 
Hectolitre  

 
12,40  

 
12,62  

 
7,96  

 
2° Règles d'application.  
a) et b) (alinéas abrogés).  
c) Pour les produits taxables à la masse, la taxe est assise sur la masse commerciale (masse dans l'air) exprimée 
en kilogrammes. Pour les produits liquides taxables au volume, la taxe est assise sur le volume mesuré à l'état 
liquide, à la température de 15° C et exprimé en litres.  
Pour le méthane, le gaz naturel et les autres hydrocarbures présentés à l'état gazeux destinés à être utilisés 
comme carburants, la taxe est assise sur le volume mesuré à l'état gazeux sous la pression de 760 millimètres de 
mercure, à la température de 0° C et exprimé en centaines de mètres cubes avec deux décimales.  
d) (alinéa abrogé).  
Tableau C : Autres produits énergétiques.  
1° Définition (division abrogée).  
2° Tarif et règles d'application.  
Les produits visés au présent tableau sont exemptés de la taxe intérieure de consommation, sauf lorsqu'ils sont 
destinés à être utilisés comme carburant ou combustible.  
3° Nomenclature.  

NUMÉROS DU 
TARIF DES 
DOUANES  

DÉSIGNATION DES PRODUITS  
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1507 à 1518 Huiles végétales, graisses et huiles animales, fractions d'huiles végétales et animales. 

2705-00 Gaz de houille, gaz à l'eau, gaz pauvre et gaz similaires, à l'exclusion des gaz de pétrole et autres 
hydrocarbures gazeux. 

2707 
Huiles et autres produits provenant de la distillation des goudrons de houille de haute température ; 
produits analogues dans lesquels les constituants aromatiques prédominent en poids par rapport aux 
constituants non aromatiques. 

Ex 2710 Déchets d'huile. 
2708 Brai et coke de brai de goudron de houille ou d'autres goudrons minéraux. 

Ex 2711-12 Propane liquéfié d'une pureté égale ou supérieure à 99 %. 

Ex 2712 Slack wax, ozokérite, cire de lignite, cire de tourbe, autres cires minérales et produits similaires 
obtenus par synthèse ou par d'autres procédés, même colorés. 

Ex 2713 Coke de pétrole. 
2714 Bitumes et asphaltes, naturels, schistes et sables bitumineux ; asphaltites et roches asphaltiques. 
2901 Hydrocarbures acycliques. 
2902 Hydrocarbures cycliques. 

2905 11 Méthanol (alcool méthylique) qui n'est pas d'origine synthétique. 

3403 
Préparations lubrifiantes et préparations des types utilisés pour l'ensimage des matières textiles, 
l'huilage ou le graissage du cuir, des pelleteries ou d'autres matières, à l'exclusion de celles contenant 
comme constituants de base moins de 70 % en poids d'huiles de pétrole ou de minéraux bitumeux. 

3811 
Préparations antidétonantes, inhibiteurs d'oxydation, additifs peptisants, améliorants de viscosité, 
additifs anticorrosifs et autres additifs préparés pour huiles minérales (y compris l'essence) ou autres 
liquides utilisés aux même fins que les huiles minérales. 

3817 Alkylbenzènes, en mélanges et alkylnaphtalène en mélange, autres que ceux des positions 2707 ou 
2902. 

3824-90-98 Tous produits de la position. 

2. Une réfaction peut être effectuée sur les taux de taxe intérieure de consommation applicable au 
supercarburant repris aux indices d'identification 11 et 11 ter et au gazole repris à l'indice d'identification 22. 
A compter du 1er janvier 2006, le montant de cette réfaction est de 1,77 euro par hectolitre pour le 
supercarburant et de 1,15 euro par hectolitre pour le gazole. 
A compter du 1er janvier 2007, les conseils régionaux et l'assemblée de Corse peuvent réduire ou augmenter le 
montant de la réfaction du taux de la taxe intérieure de consommation applicable aux carburants vendus aux 
consommateurs finals sur leur territoire dans la double limite de la fraction de tarif affectée à chaque région et à 
la collectivité territoriale de Corse en vertu du I de l'article 40 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de 
finances pour 2006 relatif à la compensation financière des transferts de compétences aux régions et de 
respectivement 1,77 euro par hectolitre pour le supercarburant mentionné aux indices d'identification 11 et 11 
ter et 1, 15 euro par hectolitre pour le gazole mentionné à l'indice d'identification 22.  
Les délibérations des conseils régionaux et de l'assemblée de Corse ne peuvent intervenir qu'une fois par an et 
au plus tard le 30 novembre de l'année qui précède l'entrée en vigueur du tarif modifié. Elles sont notifiées à la 
direction générale des douanes et droits indirects, qui procède à la publication des tarifs de la taxe intérieure de 
consommation ainsi modifiés au plus tard à la fin de la première quinzaine du mois de décembre suivant. Les 
tarifs modifiés de la taxe intérieure de consommation entrent en vigueur le 1er janvier de l'année suivante.  
3. Tout produit autre que ceux pour lesquels un tarif de taxe intérieure de consommation est prévu au tableau B 
du 1, destiné à être utilisé, mis en vente ou utilisé comme carburant pour moteur ou comme additif en vue 
d'accroître le volume final des carburants pour moteur est assujetti à la taxe intérieure de consommation au taux 
applicable au carburant équivalent ou au carburant dans lequel il est incorporé. 
A l'exclusion de la tourbe reprise au code NC 2703 de la nomenclature douanière, tout hydrocarbure autre que 
ceux pour lesquels un tarif de taxe intérieure de consommation est prévu par le présent code ou tout produit 
mentionné au tableau C du 1, mis en vente, utilisé ou destiné à être utilisé comme combustible, est soumis à la 
taxe intérieure de consommation au taux applicable pour le combustible équivalent, prévue au présent article et 
aux articles 266 quinquies et 266 quinquies B.  
4. A compter du 1er janvier 2007, les personnes physiques ou morales qui vendent, en régime de droits 
acquittés, des carburants visés aux indices d'identification 11, 11 ter et 22 dans des régions ou collectivités 
territoriales où le taux de la taxe intérieure de consommation diffère du taux appliqué lors de la mise à la 
consommation :  
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a) Acquittent le montant différentiel de taxe si le taux supporté lors de la mise à la consommation est inférieur ;  
b) Peuvent demander le remboursement du différentiel de taxe dans le cas contraire.  
Pour le paiement du montant différentiel de taxe et des pénalités afférentes, l'administration des douanes et 
droits indirects peut demander une caution. Les obligations déclaratives des opérateurs concernés sont fixées par 
arrêté du ministre chargé du budget. 
 

- Article 266 quinquies 

Modifié par loi n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 20 (V)  
Modifié par loi n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23  
Modifié par loi n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 32  
 
1. Le gaz naturel repris aux codes NC 2711-11 et 2711-21 de la nomenclature douanière, ainsi que le produit 
résultant du mélange du gaz naturel repris aux codes NC 2711-11 et 2711-21 et d'autres hydrocarbures gazeux 
repris au code NC 2711, destinés à être utilisés comme combustibles, sont soumis à une taxe intérieure de 
consommation.  
2. Le fait générateur de la taxe intervient lors de la livraison de ces produits par un fournisseur à un utilisateur 
final et la taxe est exigible au moment de la facturation, y compris des acomptes, ou au moment des 
encaissements si ceux-ci interviennent avant le fait générateur ou la facturation. Le fait générateur intervient et 
la taxe est également exigible au moment de l'importation, lorsque ces produits sont directement importés par 
l'utilisateur final pour ses besoins propres.  
Dans les autres cas, le fait générateur et l'exigibilité de la taxe interviennent lors de la consommation de ces 
produits effectuée sur le territoire douanier de la France par un utilisateur final.  
3. La taxe est due :  
a) Par le fournisseur de gaz naturel.  
Est considérée comme fournisseur de gaz naturel toute personne titulaire de l'autorisation prévue au I de l'article 
5 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de 
l'énergie ;  
b) A l'importation, par la personne désignée comme destinataire réel des produits sur la déclaration en douane 
d'importation ;  
c) Par l'utilisateur final mentionné au dernier alinéa du 2. 
4. a. Les produits mentionnés au 1 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de consommation prévue au 1 
lorsqu'ils sont utilisés :  
1° Autrement que comme combustible, sous réserve des dispositions de l'article 265 ;  
2° A un double usage au sens du 2° du I de l'article 265 C ;  
3° Dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques mentionné au 3° du I de l'article 265 C.  
b. Les produits mentionnés au 1 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de consommation prévue au 1 lorsqu'ils 
sont consommés dans les conditions prévues au III de l'article 265 C.  
5. Les produits mentionnés au 1 sont exonérés de la taxe intérieure de consommation prévue au 1 lorsqu'ils sont 
utilisés :  
a) Pour la production d'électricité, à l'exclusion des produits mentionnés au 1 utilisés pour leurs besoins par les 
petits producteurs d'électricité au sens du 4° du V de l'article L. 3333-2 du code général des collectivités 
territoriales.  
Cette exonération ne s'applique pas aux produits mentionnés au 1 destinés à être utilisés dans les installations 
visées à l'article 266 quinquies A et qui bénéficient d'un contrat d'achat d'électricité conclu en application de 
l'article L. 314-1 du code de l'énergie ou mentionné à l'article L. 121-27 du même code ;  
b) Pour les besoins de l'extraction et de la production du gaz naturel ;  
c) (Abrogé) ;  
d) Pour la consommation des autorités régionales et locales ou des autres organismes de droit public pour les 
activités ou opérations qu'ils accomplissent en tant qu'autorités publiques jusqu'au 1er janvier 2009. 
6. Les modalités d'application des 4 et 5, ainsi que les modalités du contrôle et de la destination des produits et 
de leur affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret.  
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7. Sont également exonérés de la taxe intérieure de consommation mentionnée au 1 les gaz repris au code NC 
2705, ainsi que le biogaz repris au code NC 2711-29, lorsqu'il n'est pas mélangé au gaz naturel.  
8. La taxe intérieure de consommation mentionnée au 1 est assise sur la quantité d'énergie livrée. Elle est 
déterminée conformément au tableau ci-dessous :  

  
 
TARIF (EN EUROS)  

 
DÉSIGNATION DES PRODUITS  

 
UNITÉ DE 
PERCEPTION  

 
2014  

 
2015  

 
2016  

 
2711-11 et 2711-21 : gaz naturel destiné à être utilisé comme 
combustible  

 
Mégawattheure  

 
1,41  

 
2,93  

 
4,45  

Le montant du tarif total est arrondi au mégawattheure le plus voisin.  
9. a. Les fournisseurs de gaz naturel établis sur le territoire douanier de la France se font enregistrer auprès de 
l'administration des douanes et droits indirects chargée du recouvrement de la taxe intérieure de consommation 
préalablement au commencement de leur activité.  
Ils tiennent une comptabilité des livraisons de gaz naturel qu'ils effectuent en France et communiquent à 
l'administration chargée du recouvrement la date et le lieu de livraison effectif, le nom ou la raison sociale et 
l'adresse du destinataire. La comptabilité des livraisons doit être présentée à toute réquisition de l'administration.  
b. Les fournisseurs qui ne sont pas établis sur le territoire douanier de la France désignent une personne qui y est 
établie et qui a été enregistrée auprès de l'administration des douanes et droits indirects, pour effectuer en leurs 
lieu et place les obligations qui leur incombent et acquitter la taxe intérieure de consommation.  
c. Les utilisateurs finals mentionnés au second alinéa du 2 et ceux qui importent du gaz naturel pour leurs 
besoins propres se font enregistrer auprès de l'administration des douanes et droits indirects. Ils lui 
communiquent tous les éléments d'assiette nécessaires pour l'établissement de la taxe.  
d. Les fournisseurs doivent communiquer chaque année à l'administration des douanes la liste de leurs clients 
non domestiques, selon les modalités définies par arrêté du ministre chargé du budget.  
10. La taxe est acquittée, selon une périodicité trimestrielle, auprès du service des douanes désigné lors de 
l'enregistrement.  
Les quantités d'énergie livrées à un utilisateur final ou importées ou, dans les autres cas, consommées par un 
utilisateur final au titre d'un trimestre, pour lesquelles la taxe est devenue exigible, sont portées sur une 
déclaration déposée dans un délai de deux mois suivant le trimestre concerné. La taxe correspondante est 
acquittée lors du dépôt de la déclaration.  
La forme de la déclaration d'acquittement et les modalités déclaratives sont définies par arrêté du ministre 
chargé du budget.  
La déclaration d'acquittement peut être effectuée par voie électronique.  
11. Les personnes qui ont reçu des produits mentionnés au 1, sans que ces produits soient soumis à la taxe 
intérieure de consommation dans les conditions mentionnées au 4, ou en exonération conformément au 5, sont 
tenues, sans préjudice des pénalités éventuellement applicables, d'acquitter les taxes ou le supplément de taxes 
dû, lorsque les produits n'ont pas été affectés à la destination ou à l'utilisation ayant justifié l'absence de taxation, 
l'exonération, l'octroi d'un régime fiscal privilégié ou d'un taux réduit.  
12. Lorsque les produits mentionnés au 1 ont été normalement soumis à la taxe intérieure de consommation 
alors qu'ils ont été employés en tout ou partie par l'utilisateur final à un usage non taxable prévu au 4 ou à un 
usage exonéré prévu au 5, l'utilisateur final peut demander le remboursement de la taxe ou de la fraction de taxe, 
dans les conditions prévues à l'article 352.  
Lorsque les produits mentionnés au 1 soumis à la taxe ont fait l'objet d'un rachat par le fournisseur auprès de son 
client, la taxe est remboursée au fournisseur, pour autant que le fournisseur justifie qu'il a précédemment 
acquitté la taxe. Ce remboursement peut s'effectuer par imputation sur le montant de la taxe due. 
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- Article 266 quinquies B 

Modifié par LOI n°2013-1279 du 29 décembre 2013 - art. 23  
Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 32  
 
1. Les houilles, les lignites et les cokes repris aux codes NC 2701,2702 et 2704 et destinés à être utilisés comme 
combustible sont soumis à une taxe intérieure de consommation.  
2. Le fait générateur de la taxe intervient et la taxe est exigible lors de la livraison de ces produits par un 
fournisseur à un utilisateur final. Le fait générateur intervient et la taxe est également exigible au moment de 
l'importation, lorsque les produits sont directement importés par l'utilisateur final pour ses besoins propres.  
Dans les autres cas, le fait générateur et l'exigibilité de la taxe interviennent lors de la consommation des 
houilles, lignites et cokes effectuée sur le territoire douanier de la France par un utilisateur final.  
3. La taxe est due :  
1° Par le fournisseur des produits. Est considérée comme fournisseur de houilles, de lignites ou de cokes toute 
personne qui se livre au négoce de ces produits ;  
2° A l'importation, par la personne désignée comme destinataire réel des produits sur la déclaration en douane 
d'importation.  
3° Par l'utilisateur final mentionné au dernier alinéa du 2. 
4.1° Les produits mentionnés au 1 ne sont pas soumis à la taxe intérieure de consommation lorsqu'ils sont 
utilisés :  
a) Autrement que comme combustible ;  
b) A un double usage au sens du 2° du I de l'article 265 C ;  
c) Dans un procédé de fabrication de produits minéraux non métalliques, classé dans la nomenclature statistique 
des activités économiques dans la Communauté européenne, telle qu'elle résulte du règlement (CE) n° 
1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 précité, sous la division 23 ;  
2° Les houilles, lignites et cokes ne sont pas soumis à la taxe intérieure de consommation mentionnée au 1 
lorsqu'ils sont consommés dans les conditions prévues au III de l'article 265 C ;  
3° Les modalités d'application des 1° et 2° ainsi que les modalités du contrôle de la destination des produits et 
de leur affectation aux usages qui y sont mentionnés sont fixées par décret.  
5. Les produits mentionnés au 1 sont exonérés de la taxe intérieure de consommation lorsqu'ils sont utilisés :  
1° Pour la production d'électricité, à l'exclusion des produits utilisés dans des installations mentionnées à l'article 
266 quinquies A et qui bénéficient d'un contrat d'achat d'électricité conclu en application de l'article L. 314-1 du 
code de l'énergie ou mentionné à l'article L. 121-27 du même code et des produits utilisés pour leurs besoins par 
les petits producteurs d'électricité au sens du 4° du V de l'article L. 3333-2 du code général des collectivités 
territoriales ;  
2° Pour les besoins de leur extraction et de leur production ;  
3° (Abrogé) ;  
4° Par les entreprises de valorisation de la biomasse dont les achats de combustibles et d'électricité utilisés pour 
cette valorisation représentent au moins 3 % de leur chiffre d'affaires, sous réserve qu'elles soient soumises au 
régime des quotas d'émission de gaz à effet de serre prévu aux articles L. 229-5 à L. 229-19 du code de 
l'environnement ou qu'elles appliquent des accords volontaires de réduction de gaz à effet de serre permettant 
d'atteindre des objectifs environnementaux équivalents ou d'accroître leur rendement énergétique.  
6. La taxe intérieure de consommation mentionnée au 1 est assise sur la quantité d'énergie livrée. Elle est 
déterminée conformément au tableau ci-dessous :  

  

 
TARIF (EN 
EUROS)  

 
DÉSIGNATION DES PRODUITS  

 
UNITÉ DE 
PERCEPTION  

 
2014  

 
2015  

 
2016  

 
2701,2702 et 2704 : houilles, lignites et cokes destinés à être utilisés 

 
Mégawattheure  

 
2,29  

 
4,75  

 
7,21  

19 
 



comme combustibles  

Le montant du tarif total est arrondi au mégawattheure le plus voisin.  
7.1° Les fournisseurs de houilles, de lignites ou de cokes établis en France sont tenus de se faire enregistrer 
auprès de l'administration des douanes et droits indirects chargée du recouvrement de la taxe intérieure de 
consommation préalablement au commencement de leur activité.  
Ils tiennent une comptabilité des livraisons qu'ils effectuent en France et communiquent à l'administration 
chargée du recouvrement le lieu de livraison effectif, le nom ou la raison sociale et l'adresse du destinataire. La 
comptabilité des livraisons doit être présentée à toute réquisition de l'administration ;  
2° Les fournisseurs non établis en France désignent une personne qui y est établie et a été enregistrée auprès de 
l'administration des douanes et droits indirects pour effectuer en leurs lieu et place les obligations qui leur 
incombent et acquitter la taxe intérieure de consommation.  
3° La taxe est acquittée, selon une périodicité trimestrielle, auprès de l'administration des douanes et droits 
indirects.  
Les quantités d'énergie livrées à un utilisateur final ou importées ou, dans les autres cas, consommées par un 
utilisateur final au titre d'un trimestre, pour lesquelles la taxe est devenue exigible, sont portées sur une 
déclaration déposée dans un délai de deux mois suivant le trimestre concerné. La taxe correspondante est 
acquittée lors du dépôt de la déclaration.  
La forme de la déclaration d'acquittement et les modalités déclaratives sont définies par arrêté du ministre 
chargé du budget.  
La déclaration d'acquittement peut être effectuée par voie électronique ;  
4° Les fournisseurs communiquent chaque année à l'administration des douanes la liste de leurs clients non 
domestiques, selon les modalités définies par arrêté du ministre chargé du budget.  
8. Les personnes qui ont reçu des produits mentionnés au 1 sans que ces produits soient soumis à la taxe 
intérieure de consommation dans les cas prévus au 4 ou qui les ont reçus en exonération de cette taxe dans les 
cas prévus au 5 sont tenues, sans préjudice des pénalités applicables, au paiement de la taxe lorsque ces produits 
n'ont pas été affectés à la destination ou à l'utilisation ayant justifié l'absence de taxation ou l'exonération.  
9. Abrogé (à compter du 1er janvier 2008).  
10. Lorsque les houilles, lignites et cokes ont été normalement soumis à la taxe intérieure de consommation 
alors qu'ils ont été employés en tout ou partie par l'utilisateur final à un usage non taxable prévu au 4 ou à un 
usage exonéré prévu au 5 du présent article, l'utilisateur final peut demander le remboursement de la taxe ou de 
la fraction de taxe, dans les conditions prévues à l'article 352. 
 

2. Décret n° 2008-1001 du 24 septembre 2008 pris pour l'application des 
dispositions des 2° et 3° du I et du II de l'article 265 C du code des 
douanes, du 2° du a du 4 de l'article 266 quinquies et des b et c du 1° du 4 
de l'article 266 quinquies B du même code relatif aux produits 
énergétiques, mentionnés aux articles 265, 266 quinquies et 266 quinquies 
B du même code, qui font l'objet d'une utilisation placée en dehors du 
champ d'application des taxes intérieures de consommation sur les 
produits énergétiques  

Sur le rapport de la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi et du ministre du budget, des comptes 
publics et de la fonction publique, 
Vu la directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits 
énergétiques et de l'électricité, notamment le b du 4 de son article 2 ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 265, 265 C, 266 quinquies et 266 quinquies B ; 
Vu le code de l'environnement, notamment son article R. 511-9, 
 
Décrète : 

- Article 1  
Pour l'application du 2° du I de l'article 265 C du code des douanes, du 2° du a du 4 de l'article 266 quinquies et 
du b du 1° du 4 de l'article 266 quinquies B du même code, un produit énergétique est employé à un double 
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usage lorsqu'à la fois il est utilisé comme combustible et lorsque sa combustion est une étape nécessaire à sa 
transformation en vue d'obtenir un autre produit, recherché par l'opérateur, dans le but de l'utiliser. 

- Article 2  
Modifié par Décret n°2012-382 du 19 mars 2012 - art. 1  
Sont considérés comme employés à un double usage au sens de l'article 1er du présent décret les produits 
énergétiques mentionnés à cet article qui sont utilisés pour les besoins d'un procédé de production faisant 
intervenir une opération de réduction chimique indispensable à l'obtention du produit final recherché. 
1° Les procédés de réduction chimique mentionnés au 2° du I de l'article 265 C du code des douanes s'entendent 
des procédés d'oxydo-réduction comportant une réaction endothermique, utilisés pour les besoins des activités 
de production classées dans la nomenclature des activités économiques dans la Communauté européenne telle 
qu'elle résulte du règlement (CEE) n° 1893/2006 du 20 décembre 2006 du Parlement européen et du Conseil 
établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE rév. 2 et modifiant le règlement (CEE) 
n° 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques, sous 
les rubriques suivantes :  
2013 - Fabrication d'autres produits chimiques inorganiques de base.  
2014 - Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base.  
2015 - Fabrication de produits azotés et d'engrais.  
2016 - Fabrication de matières plastiques de base.  
2017 - Fabrication de caoutchouc synthétique.  
2° Les procédés d'électrolyse mentionnés au 2° du I de l'article 265 C du code des douanes s'entendent de 
l'ensemble des processus de décomposition chimique par activation électrique.  

- Article 3  

Modifié par Décret n°2012-382 du 19 mars 2012 - art. 2  
Les procédés métallurgiques mentionnées au 2° du I de l'article 265 C du code des douanes, au 2° du a 
du 4 de l'article 266 quinquies et au b du 1° du 4 de l'article 266 quinquies B du même code 
s'entendent des activités de production et de transformation à chaud des métaux ferreux et non ferreux 
et de leurs alliages, mentionnés dans la colonne A de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, annexée à l'article R. 511-9 du code de l'environnement sous les 
rubriques suivantes : 
2541 1 - Agglomération de houille, charbon de bois, minerai de fer, fabrication de graphite artificiel.  
2541 2 - Grillage ou frittage de minerai métallique, y compris de minerai sulfuré.  
2542 - Fabrication du coke.  
2545 - Fabrication d'acier, fer, fonte, ferro-alliages.  
2546 - Traitement des minerais non ferreux, élaboration des métaux et alliages non ferreux.  
2547 - Fabrication de silico-alliages ou carbure de silicium au four électrique.  
2550 - Fonderie de plomb et alliages contenant du plomb.  
2551 - Fonderie des métaux et alliages ferreux.  
2552 - Fonderie des métaux et alliages non ferreux.  
2560 - Travail mécanique des métaux et alliages dans le cadre des opérations de laminage, filage, 
étirage et tréfilage ainsi que le travail mécanique à chaud des métaux par forgeage, matriçage et 
estampage.  
2561 - Trempe, recuit ou revenu des métaux et alliages.  
2562 - Chauffage et traitements industriels par l'intermédiaire de bains de sels fondus utilisés en liaison 
avec les opérations laminage, filage, étirage et tréfilage.  
(…) 
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3. Directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003 restructurant le cadre 
communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité 

(…) 

- Article 2 

1. Aux fins de la présente directive, on entend par "produits énergétiques" les produits: 
a) relevant des codes NC 1507 à 1518 inclus, lorsqu'ils sont destinés à être utilisés comme combustible ou 
comme carburant; 
b) relevant des codes NC 2701, 2702 et 2704 à 2715 inclus; 
c) relevant des codes NC 2901 et 2902; 
d) relevant du code NC 2905 11 00 qui ne sont pas d'origine synthétique, lorsqu'ils sont destinés à être utilisés 
comme combustible ou comme carburant; 
e) relevant du code NC 3403; 
f) relevant du code NC 3811; 
g) relevant du code NC 3817; 
h) relevant du code NC 3824 90 99, lorsqu'ils sont destinés à être utilisés comme combustible ou comme 
carburant. 
2. La présente directive s'applique également à l'électricité relevant du code NC 2716. 
3. Lorsqu'ils sont destinés à être utilisés, mis en vente ou utilisés comme carburant ou comme combustible, les 
produits énergétiques autres que ceux pour lesquels un niveau de taxation est précisé dans la présente directive 
sont taxés en fonction de leur utilisation, au taux retenu pour le combustible ou le carburant équivalent. 
Outre les produits imposables visés au paragraphe 1, tout produit destiné à être utilisé, mis en vente ou utilisé 
comme carburant ou comme additif ou en vue d'accroître le volume final des carburants est taxé au taux 
applicable au carburant équivalent. 
Outre les produits imposables visés au paragraphe 1, tout autre hydrocarbure, à l'exception de la tourbe, destiné 
à être utilisé, mis en vente ou utilisé comme combustible est taxé au taux applicable au produit énergétique 
équivalent. 
4. La présente directive ne s'applique pas: 
a) à la taxation en aval de la chaleur et la taxation des produits relevant des codes NC 4401 et 4402; 
b) aux utilisations ci-après des produits énergétiques et de l'électricité: 
- produits énergétiques destinés à des usages autres que ceux de carburant ou de combustible, 
- produits énergétiques à double usage. 
Un produit énergétique est à double usage lorsqu'il est destiné à être utilisé à la fois comme combustible 
et pour des usages autres que ceux de carburant ou de combustible. L'utilisation de produits énergétiques 
pour la réduction chimique et l'électrolyse ainsi que dans les procédés métallurgiques est considérée 
comme un double usage, 
- électricité utilisée principalement pour la réduction chimique et l'électrolyse ainsi que dans les procédés 
métallurgiques, 
- électricité, lorsqu'elle intervient pour plus de 50 % dans le coût d'un produit. On entend par "coût d'un 
produit" l'addition de la totalité des achats de biens et services et des dépenses de personnel, augmentée 
de la consommation de capital fixe au niveau de l'entreprise, définie à l'article 11. Ce coût est calculé en 
moyenne par unité. On entend par "coût de l'électricité" la valeur d'achat réelle de l'électricité, ou le coût 
de production de l'électricité si elle est produite dans l'entreprise, 
- procédés minéralogiques. 
Par "procédés minéralogiques", on entend les procédés classés dans la nomenclature NACE sous le code 
DI 26 "Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques" figurant dans le règlement (CEE) n° 
3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature statistique des activités économiques dans 
la Communauté européenne(6). 
Toutefois, les dispositions de l'article 20 s'appliquent à ces produits énergétiques. 
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5. Les codes de la nomenclature combinée visés dans la présente directive sont ceux figurant dans le règlement 
(CE) n° 2031/2001 de la Commission, du 6 août 2001, modifiant l'annexe I du règlement (CEE) n° 2658/87 du 
Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun(7). 
La décision de mettre à jour les codes de la nomenclature combinée pour les produits visés par la présente 
directive est prise une fois par an conformément à la procédure prévue à l'article 27. Cette décision ne doit pas 
entraîner de modification des taux minima de taxation appliqués en vertu de la présente directive, ni l'ajout ou le 
retrait de tout produit énergétique et de l'électricité. 
(…) 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cass., com.6 mai 2014, n° 13-16.910, Eramet  

(…) 

Attendu que la société Eramet fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le moyen : 

1°/ que les décrets réglementaires d'application des lois doivent être interprétés selon leur sens littéral, 
d'autant plus lorsque ce dernier est seul de nature à en préserver la légalité ; qu'il n'appartient pas au juge 
judiciaire d'invoquer une erreur matérielle de rédaction d'un décret réglementaire, laquelle ne peut, en tant 
que de besoin, qu'être réparée par le pouvoir réglementaire lui-même dans la mesure où cela relèverait de 
sa compétence légale ; que l'article 266 quinquies du code des douanes prévoit expressément, dans son 4 A 
2°, que le gaz naturel n'est pas soumis à la taxe intérieure de consommation mentionnée à son 1 lorsqu'il est 
utilisé à double usage au sens du 2° du I de l'article 265 C du même code ; que le deuxième paragraphe du 
2° du I de ce dernier article précise que sont notamment considérés comme produits à double usage, 
exonérés de la taxe précitée, en vertu du I du même article, les combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques ou de réduction chimique ; que le législateur a donc entendu exonérer de la taxe en question 
l'ensemble des procédés métallurgiques ou de réduction chimique, comme cela résulte littéralement du texte 
susmentionné ; que le II de l'article 265 C renvoie, par ailleurs, à un décret réglementaire la fixation des 
modalités d'application de son I ; que les modalités d'application ne sont pas le champ d'application du I de 
l'article 265 C, et qu'elles s'inscrivent au contraire, par définition, dans ce champ législatif qu'elles ne 
sauraient légalement réduire ; que, de surcroît, les dispositions du deuxième paragraphe du 2° du I de 
l'article 265 C, en tant qu'elles affirment l'exonération de la taxe en cause des combustibles utilisés dans des 
procédés métallurgiques, à l'instar du gaz naturel utilisé par l'installation industrielle de la demanderesse, 
ou de réduction chimique, se suffisent à elle-même et sont ainsi d'application directe ; que, dans ces 
conditions, c'est par une exacte application du 2° du I de l'article 265 C du code des douanes que l'article 
3 du décret du 24 septembre 2008, qui en fait application, confirme que sont exonérés de la taxe des 
procédés métallurgiques, qui s'entendent comme des activités de production et de transformation à chaud 
des métaux ferreux et non-ferreux, et de leurs alliages « mentionnés » dans la colonne A de l'article R. 
511-9 du code de l'environnement, dont ceux utilisés par l'établissement industriel de Sandouville ; qu'il 
n'y a pas lieu pour le juge judiciaire de réécrire l'article 3 dudit décret, au prétexte d'une prétendue erreur 
matérielle, en remplaçant le masculin pluriel de « mentionnés » par un féminin pluriel qui traduirait une 
référence non aux métaux, mais aux seules activités citées dans la colonne A ; qu'en tout état de cause, la 
circonstance qu'ultérieurement aux faits de la cause, et donc de façon inopérante au regard du présent 
pourvoi, l'article 2 du décret n° 2012-382 du 19 mars 2012 prévoie, dans son I, qu'au premier alinéa de 
l'article 3 du décret du 24 septembre 2008, le mot « mentionnés » est remplacé par le mot « mentionnées » 
confirme bien, ce qui est une évidence constitutionnelle, que seul le pouvoir réglementaire peut modifier un 
texte réglementaire ; qu'au demeurant cette modification est ambiguë puisque l'adjectif « mentionnés » 
qualifiait, dans la rédaction de l'article 3 du décret du 24 septembre 2008 avant l'intervention du décret du 
19 mars 2012 précité, non seulement les métaux mais aussi les procédés métallurgiques visés dans les 
premiers mots de la première phrase du premier alinéa de cet article ; que d'ailleurs, et sans doute par 
l'effet de cette ambiguïté, le texte consolidé de l'article 3 du décret du 24 septembre 2008, tel qu'il apparaît 
actuellement sur Legifrance, continue à mettre l'adjectif « mentionnés » au masculin pluriel, 
consécutivement à la référence aux métaux ferreux et non-ferreux que l'objet de la loi du 25 décembre 2007 
est bien de mettre en conformité le régime fiscal du gaz naturel avec le droit communautaire pertinent, 
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c'est-à-dire avec la directive de 2003/96 du 27 octobre 2003 et, notamment, d'exonérer de la taxe intérieure 
concernée les produits énergétiques à double usage au sens de cette directive, comme cela ressort de ses 
travaux préparatoires et de l'instruction n° 09-017 du 11 février 2009 (BOD n° 6800) de l'administration 
des douanes commentant ladite réforme ; que, censément, la directive du 27 octobre 2003, précise, dans son 
article 2. 4. b), qu'elle ne s'applique pas aux produits énergétiques à double usage, définis comme étant 
destinés à être utilisés à la fois comme combustible et pour des usages autres que ceux de carburant ou de 
combustible, étant ajouté que l'utilisation de produits énergétiques dans les procédés métallurgiques est 
considérée comme un double usage ; que la directive du 27 octobre 2003 était au coeur du débat puisque la 
définition obligatoire, et d'application directe à compter du 1er janvier 2004, fin du délai de transposition 
de la directive, que cette norme européenne donnait des produits énergétiques à double usage devait 
nécessairement être prise en compte par le législateur national pour la définition des produits qui 
n'entreraient pas dans l'harmonisation des taxes énergétiques prévues par ladite directive, dont, 
spécialement, le gaz naturel à double usage ; que l'analogie avec le décret n° 2010-1725 du 30 décembre 
2010 relatif à la taxation de l'électricité était des plus pertinentes puisque, s'il n'était évidemment pas 
contesté que ce texte n'avait pas vocation à s'appliquer au gaz naturel, sa rédaction établissait que la 
démarche du pouvoir réglementaire, ayant le même fondement législatif s'agissant du décret précité et du 
décret du 24 septembre 2008, consistait bien à raisonner par rapport aux procédés métallurgiques dans 
leur ensemble ; qu'au total, la cour d'appel a violé l'article 266 quinquies du code des douanes, dans son 4 
a 2, les dispositions du deuxième paragraphe du 2° du I de l'article 265 C, ensemble l'article 3 du décret du 
24 septembre 2008 ; 

2°/ que le juge judiciaire du plein contentieux des accises a compétence pour connaître de la légalité des 
textes réglementaires fondant les contributions douanières contestées devant lui ; que, si la cour d'appel 
estimait que l'article 3 du décret du 24 septembre 2008, aurait eu pour objet de restreindre l'exonération de 
TICGN aux seules activités mentionnées dans la colonne A de l'article R. 511-9 du code de l'environnement, 
elle aurait dû alors constater l'illégalité de ce texte qui restreint indûment le champ d'application du 
deuxième paragraphe du 2° du I de l'article 265 C du code des douanes, lequel précise que sont notamment 
considérés comme produits à double usage, exonérés de la taxe précitée, en vertu du I du même article, les 
combustibles utilisés dans des procédés métallurgiques ou de réduction chimique, l'utilisation de l'article 
indéfini « des » s'expliquant, formellement, au titre des règles élémentaires de la grammaire française par 
le fait que le texte précité vise tout uniment les procédés métallurgiques et les procédés de réduction 
chimique, et matériellement, parce que le législateur a entendu faire application de la directive du 27 
octobre 2003 dont on a vu qu'elle considérait comme produits énergétiques à double usage les produits 
énergétiques utilisés dans « les » procédés métallurgiques, c'est-à-dire, sans qu'il n'y lieu de faire des 
distinctions, tous les procédés métallurgiques ; l'utilisation de l'adverbe « notamment » confirme bien au 
demeurant que la loi considère par définition tout procédé métallurgique comme un double usage exempté 
de TICGN, et contredit la position de la cour sur l'origine de l'usage de l'article « des » ; que, de surcroît, le 
II de l'article 265 C renvoie, par ailleurs, à un décret réglementaire la fixation des modalités d'application 
de son I ; que les modalités réglementaires d'application ne sont pas le champ d'application du I de l'article 
265 C, et qu'elles s'inscrivent au contraire, par définition, dans ce champ législatif qu'elles ne sauraient 
légalement réduire ; que, de surcroît, les dispositions du deuxième paragraphe du 2° du I de l'article 265 C, 
en tant qu'elles affirment l'exonération de la taxe en cause des combustibles utilisés dans des procédés 
métallurgiques, à l'instar du gaz naturel utilisé par l'installation industrielle de la demanderesse, ou de 
réduction chimique, se suffisent à elle-même et sont ainsi d'application directe ; que le décret du 27 octobre 
2003 ne pouvait donc légalement limiter à certains procédés métallurgiques seulement l'exonération en 
cause, qu'ainsi la cour d'appel a de nouveau violé les dispositions du I et du II de l'article 265 C du code 
des douanes ; 

o Mais attendu, d'une part, qu'il résulte des dispositions combinées des articles 266 quinquies et 265 C du 
code des douanes ainsi que de l'article 3 du décret du 24 septembre 2008, pris pour l'application de ces 
textes, que si le gaz naturel n'est pas soumis à la taxe intérieure de consommation lorsqu'il est utilisé à un 
double usage, c'est-à-dire à la fois comme combustible et pour des usages autres que comme carburant ou 
combustible, et que si sont notamment considérés comme produits à double usage les combustibles utilisés 
dans des procédés métallurgiques, lesdits procédés s'entendent exclusivement des activités de production et 
de transformation mentionnés dans la colonne A de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, annexée à l'article R. 511-9 du code de l'environnement sous les rubriques 
limitativement énumérées à l'article 3 du décret d'application précité ; que la cour d'appel, qui a statué en ce 
sens, n'encourt pas le grief de la première branche ; 

Et attendu, d'autre part, qu'ayant exactement retenu qu'en déterminant les procédés métallurgiques 
ouvrant droit à exonération pour le gaz naturel qui y est utilisé, le pouvoir réglementaire a fixé les 
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modalités d'application de la loi du 25 décembre 2007 sans restreindre son champ d'application 
puisque celle-ci ne vise pas les produits métallurgiques dans leur ensemble mais seulement certains 
d'entre eux, la cour d'appel en a déduit à juste titre que l'exception d'illégalité du décret d'application 
ne pouvait être accueillie ; 

(…) 

b. Jurisprudence communautaire 

- Arrêt C-426/12 du 02 octobre 2014, x contre Voorzitter van het managementteam van het 
onderdeel Belastingdienst/Z van de rijksbelastingdienst 

(…) 
30      S’agissant de la directive 2003/96, il résulte des termes mêmes de l’article 2, paragraphe 4, sous b), 
deuxième tiret, de celle-ci qu’elle «ne s’applique pas» aux produits énergétiques à double usage. Or, ainsi que la 
Cour l’a déjà relevé par rapport au premier tiret de cette disposition, l’exclusion des produits visés du champ 
d’application de cette directive signifie que les États membres sont compétents pour taxer les produits 
énergétiques en cause dans le respect du droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Fendt Italiana, C-145/06 et 
C-146/06, EU:C:2007:411, points 38 et 41). 
31      Il s’ensuit qu’un État membre est en droit d’imposer une taxe sur des produits énergétiques qui sont 
soustraits du champ d’application de la directive 2003/96 parce qu’ils relèvent de la notion de «double usage», 
au sens de l’article 2, paragraphe 4, sous b), deuxième tiret, de cette directive. 
(…) 

- Arrêts 145/06 et C-146/06 du 05 juillet 2007, Fendt Italiana Srl contre Agenzia Dogane – Ufficio 
Dogane di Trento 

(…) 
38      Il s’ensuit que, comme le font valoir les gouvernements italien et chypriote ainsi que la Commission, 
depuis le 1er janvier 2004, date à partir de laquelle la directive 2003/96 a abrogé, en vertu de son article 30, la 
directive 92/81, les États membres sont désormais compétents pour taxer les produits énergétiques, tels que les 
huiles lubrifiantes, utilisés autrement que comme carburant ou comme combustible. 
(…) 
41      Toutefois, si les États membres sont compétents pour taxer les produits énergétiques, tels que les huiles 
lubrifiantes, utilisés autrement que comme carburant ou comme combustible, ils doivent exercer leurs 
compétences dans ce domaine dans le respect du droit communautaire (voir, en ce sens, arrêts du 14 février 
1995, Schumacker, C-279/93, Rec. p. I-225, point 21, et du 29 mars 2007, Rewe Zentralfinanz, C-347/04, non 
encore publié au Recueil, point 21 et jurisprudence citée). 
(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

- Article 4  

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

- Article 5 

La Loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n'est pas défendu par la Loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.  

- Article 6  

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

- Article 17 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité.  

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le Gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
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- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ;  
l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la compétence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 2004-496 DC du 10 juin 2004 - Loi pour la confiance dans l'économie numérique  

(…) 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : " La République participe aux Communautés 
européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont 
instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences " ; qu'ainsi, la transposition en droit interne 
d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle 
qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution ; qu'en l'absence d'une telle disposition, il 
n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une 
directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par 
l'article 6 du Traité sur l'Union européenne ; 
(…) 

- Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. [Transposition d'une directive]  

(…)  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ; 
(…) 

2. Sur l’incompétence négative en matière fiscale 

- Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999  

(…) 

59. Considérant qu'il appartient au législateur, sur le fondement de l'article 34 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; que s'il peut, lorsqu'il s'agit 
d'une imposition perçue au profit d'une collectivité locale, confier à cette dernière la tâche d'assurer ce 
recouvrement, il doit en déterminer les règles avec une précision suffisante ; qu'en se bornant à prévoir que : "Le 
recouvrement de la taxe sur les activités à caractère saisonnier est opéré par les soins de l'administration 
municipale ; il peut être poursuivi solidairement contre le propriétaire du local ou du terrain où le redevable 
exerce son activité", le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution ; que l'article 99 doit, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens invoqués, être 
regardé comme contraire à la Constitution ; 

(…) 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010 - SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

(…) 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
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organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; 
(…) 

- Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

(…) 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  

(…) 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]  

(…) 

6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

(…) 

- Décision n° 2014-419 QPC du 08 octobre 2014 - Société Praxair SAS [Contribution au service 
public de l'électricité]  

(…) 
10. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence 
dans la détermination de l'assiette ou du taux d'une imposition n'affecte par elle-même aucun droit ou 
liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa 
compétence en matière de règles concernant le taux de la contribution au service public de l'électricité doit être 
écarté ; 
(…) 

- Décision n° 2014-431 QPC du 28 novembre 2014 - Sociétés ING Direct NV et ING Bank NV 
[Impôts sur les sociétés - agrément ministériel autorisant le report de déficits non encore déduits]  

(…) 

9. Considérant que le pouvoir donné par la loi à l'administration de fixer, contribuable par contribuable, les 
modalités de détermination de l'assiette d'une imposition méconnaît la compétence du législateur dans des 
conditions qui affectent, par elles-mêmes, le principe d'égalité devant les charges publiques ; 

(…) 
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